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Convention collective nationale des vétérinaires praticiens salariés du 31 janvier 2006 : annexe VII de la
CCN des cabinets et cliniques vétérinaires (article 4 de l'accord du 29 mars 2019).Champ d'application
fusionné avec celui de la convention collective nationale des cabinets et cliniques vétérinaires (IDCC

1875) par accord du 29 mars 2019.
Signataires

Organisations patronales Syndicat national des vétérinaires d'exercice libéral (SNVEL) ;

Organisations de salariés
Fédération des services publics et des services de santé FO ; Fédération générale agroalimentaire CFDT ; Fédération des
syndicats du commerce, services et force de vente CFTC ; Fédération agroalimentaire CGT ; Fédération nationale de
l'agroalimentaire CGC.

Organisations adhérentes
UNSA FESSAD 21, rue Jules-Ferry 93177 Bagnolet Cedex, par lettre du 26 novembre 2013 (BO n°2013-49)

En vigueur non étendu

Par accord du 29 mars 2019, conclu en application de l'article L. 2261-33 du
code du travail relatif à la restructuration des branches professionnelles, le
champ d'application de la convention collective nationale des vétérinaires
praticiens salariés (IDCC 2564) a fusionné avec celui de la convention
collective nationale des cabinets et cliniques vétérinaires (IDCC 1875),
désignée comme branche de rattachement.

Dans un délai maximal de 5 ans à compter de l'entrée en vigueur de la
fusion des champs, les stipulations des conventions collectives concernées
peuvent être maintenues, dans l'attente de la conclusion d'un accord
remplaçant par des stipulations communes les stipulations régissant des
situations équivalentes dans chacune des conventions. A défaut d'accord au
terme de ce délai, les stipulations de la convention rattachée cessent de
s'appliquer, à l'exception de celles régissant des situations spécifiques
(Conseil constitutionnel, décision n° 2019-816 QPC du 29-11-2019).

En vigueur étendu

NOTA : Les termes « CNP » ou « commission nationale paritaire » présents
dans l'ensemble de la convention collective nationale des vétérinaires
praticiens salariés sont remplacés par les termes « CPPNI » et «
commission paritaire permanente de négociation et d'interprétation ».

(Article 1er de l'avenant n° 46 du 28 juin 2018 relatif à l'instauration d'une
CPPNI - BOCC 2018-48).

Préambule

En vigueur étendu

Une convention collective nationale des cabinets et cliniques vétérinaires (n°
3282) a été signée le 5 juillet 1995 et étendue par un arrêté d'extension
signé le 16 janvier 1996 et publié au Journal officiel du 24 janvier 1996.
Cette convention collective concerne le personnel auxiliaire (personnel de
nettoyage et d'entretien des locaux, auxiliaire vétérinaire, auxiliaire
spécialisé vétérinaire) et exclut de son champ d'application les salariés qui
relèvent de l'autorité ordinale vétérinaire.

Ainsi, les vétérinaires salariés des cabinets et cliniques vétérinaires ne sont
pas concernés par la convention collective n° 3282.

Un accord professionnel sur l'aménagement et la réduction du temps de
travail du personnel salarié vétérinaire des cabinets et cliniques vétérinaires
a été signé le 27 décembre 2001 et étendu par un arrêté d'extension signé
le 6 décembre 2002 et publié au Journal officiel du 17 décembre 2002. Cet
accord concerne spécifiquement les vétérinaires salariés. Cet accord est
intégré dans le texte de la convention collective.

Les vétérinaires diplômés doivent être affiliés à une caisse des cadres en
application de la convention collective nationale de retraite et de prévoyance
des cadres du 14 mars 1947 étendue le 31 mars 1947. Un accord paritaire a
été signé le 11 juillet 2001 par les partenaires sociaux, confirmant l'affiliation
des vétérinaires diplômés à la caisse des cadres AGIRC.

Les relations professionnelles entre les vétérinaires sont régies par le code
de déontologie pris par le décret n° 2003-967 du 8 octobre 2003. L'exercice
de la médecine et de la chirurgie des animaux est réglementé par le code
rural et principalement les articles L. 241-1 à L. 241-15.

Les élèves des écoles vétérinaires françaises titulaires d'un diplôme
d'études fondamentales vétérinaires sanctionnant la formation reçue au
cours du 2e cycle d'études vétérinaires sont autorisés à exercer en qualité
d'assistant au cours de leur dernière année d'étude et jusqu'au 31 décembre
de l'année de fin d'études. Ils exercent en dehors de la présence, mais sous
l'autorité et la responsabilité civile d'un vétérinaire, interviennent, à titre
médical ou chirurgical, sur les animaux habituellement soignés par celui-ci,
lequel, s'il exerce à titre libéral, continue à assurer la gestion de son cabinet.
Ces assistants ne sont pas affiliés à une caisse des cadres.

Les vétérinaires autorisés à exercer doivent être diplômés, de nationalité
française ou ressortissant d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou
d'un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen. Les
vétérinaires d'une école vétérinaire française doivent avoir soutenu avec
succès leur thèse de doctorat vétérinaire. Les ressortissants des Etats

membres de la Communauté européenne et des autres Etats partie à
l'accord sur l'Espace économique européen doivent se prévaloir d'un
diplôme défini par le code rural.

Les vétérinaires diplômés doivent obligatoirement demander leur inscription
au tableau de l'ordre régional avant la prise de fonction dans un cabinet ou
une clinique vétérinaire. En l'absence d'inscription au tableau de l'ordre dans
le cas des vétérinaires diplômés, ou de la déclaration d'exercice effectuée
par l'employeur dans le cas des élèves, le vétérinaire travaillant dans un
cabinet ou une clinique vétérinaire serait en exercice illégal.

Les vétérinaires salariés doivent transmettre au président du conseil régional
dont ils dépendent copie de leur contrat de travail dans un délai de 1 mois à
partir de la signature. Ils doivent également faire connaître leur cessation
d'activité dans un délai de 1 mois.

Titre Ier : Dispositions générales

Champ d'application

Article 1er

En vigueur étendu

La présente convention collective nationale, comprenant également les
vétérinaires à domicile et les centres de soins des associations de protection
animale, règle sur le territoire métropolitain et dans les DOM, au sein des
cabinets, cliniques et centres hospitaliers vétérinaires qui exercent la
médecine ou la chirurgie des animaux, les rapports du travail entre les
employeurs et le personnel vétérinaire salarié placé sous l'autorité ordinale
vétérinaire.

Seuls sont exclus du champ d'application de la convention les salariés non
vétérinaires qui relèvent de la convention collective n° 3282.

Nota : Par accord du 29 mars 2019, conclu en application de l'article L. 2261-33 du code du
travail relatif à la restructuration des branches professionnelles, le champ d'application de la
convention collective nationale des vétérinaires praticiens salariés (IDCC 2564) a fusionné avec
celui de la convention collective nationale des cabinets et cliniques vétérinaires (IDCC 1875),
désignée comme branche de rattachement.
Dans un délai maximal de 5 ans à compter de l'entrée en vigueur de la fusion des champs, les
stipulations des conventions collectives concernées peuvent être maintenues, dans l'attente de
la conclusion d'un accord remplaçant par des stipulations communes les stipulations régissant
des situations équivalentes dans chacune des conventions. A défaut d'accord au terme de ce
délai, les stipulations de la convention rattachée cessent de s'appliquer, à l'exception de celles
régissant des situations spécifiques (Conseil constitutionnel, décision n° 2019-816 QPC du
29-11-2019).

Durée

Article 2

En vigueur étendu

La présente convention, ses annexes et ses avenants sont conclus pour une
durée indéterminée. Ils entreront en vigueur à compter du jour de la
publication au Journal officiel de l'arrêté d'extension, à l'exception de
l'annexe IV portant accord de prévoyance qui entrera en vigueur le premier
jour du trimestre qui suit la date de parution au Journal officiel de l'arrêté
d'extension de la présente convention.

Révision

Article 3

En vigueur étendu

Les demandes de révision peuvent être effectuées à tout moment par l'une
des parties signataires, par simple lettre adressée à toutes les parties
intéressées. Elles seront accompagnées d'un projet concernant les points
dont la révision est demandée. Ces négociations devront s'engager dans les
30 jours suivant la date de réception de la demande de révision.

Toute modification apportée à la présente convention ou à l'une de ses
annexes fera l'objet d'un avenant à la présente convention. Il en sera de
même pour tout additif.

Dénonciation

Article 4

En vigueur étendu

En application de l'article L. 2261-9 du code du travail, la dénonciation de la
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Remarques

Pour vous permettre de savoir à qui et quand doit-on appliquer les
dispositions, par principe, sauf disposition contraire, par application des
dispositions légales :

les accords doivent être appliqués par les adhérents des organisations●

patronales signataires à partir du jour qui suit leur dépôt (quand elle est
renseignée, nous indiquons la date). Le texte concerné sera reproduit en
italique.
lorsque l’accord nécessite un agrément, seul son obtention rend opposable●

le texte aux adhérents des organisations patronales signataires. La référence
de l’agrément sera alors mentionnée.
les non adhérents doivent appliquer le contenu de l’accord au lendemain de●

la publication au JORF de son arrêté d’extension. Le texte concerné sera
reproduit en caractère droit.

Pour optimiser l’efficience de la portée des alertes, y seront mentionnées les
organisations patronales signataires.

La CCN faisant l’objet de la présente synthèse a fait l’objet d’une réécriture par
les avenants n° 19, 21, 22, 23, 24 et 25 du 25 octobre 2010, seuls les
avenants n° 19, 21, 22, 23 et 25 ayant fait l’objet d’une extension à ce jour.

Les partenaires sociaux (accord du 29 mars 2019 étendu par l'arrêté du 30
avril 2020, JORF du 6 mai 2020, en vigueur dès le 29 mars 2019, quel que soit
l’effectif, signataire : SNVEL) procèdent à la fusion des champs conventionnels
de la CCN des vétérinaires praticiens salariés, brochure 3332, IDCC 2564 qui
est intégrée en annexe à la CCN des cabinets et cliniques vétérinaires,
brochure 3282 - IDCC 1875 (ci-après « la convention CCV »).

En conséquence, les salariés relevant des champs d'application de la
convention CCV et de la convention annexée sont réunis dans un même
champ conventionnel.

Dès le 29 mars 2019, les champs d’application conventionnels seront
fusionnés.

Jusqu’à ce que la convention collective unique dont les partenaires sociaux
s’engagent à en négocier les stipulations dans un délai maximal de 5 ans à
compter du 29 mars 2019, les dispositions suivantes s’appliquent :

Les dispsoitions de la convention annexée (la brochure 3332, IDCC 2564) :●

continueront de s'appliquer à tous les salariés relevant de son champ1.
d'application tel que défini en son article 1er.
ne pourront être appliquées aux salariés d'entreprises relevant du champ2.
d'application de la convention CCV (brochure 3282 - IDCC 1875) tel que
défini antérieurement à la fusion des champs conventionnels, sauf si cela
est décidé par avenant ou accord ultérieur.

Certaines dispositions de la convention CCV pourront, par avenant ou●

accord, être applicables aux salariés qui relèvent du champ d'application de
la convention annexée à la convention CCV.
Les évolutions de la convention CCV (brochure 3282 - IDCC 1875) par●

avenant ou accord, négociées conjointement par les membres des CPPNI
des 2 conventions collectives, seront applicables à l'ensemble des salariés
relevant du champ d'application fusionné de la convention annexée (la
brochure 3332, IDCC 2564) à la convention CCV.

I. Signataires

a. Organisations patronales

Le syndicat national des vétérinaires d'exercice libéral (SNVEL)

b. Syndicats de salariés

Fédération des services publics et des services de santé FO

Fédération générale agroalimentaire CFDT

Fédération des syndicats du commerce, services et force de vente CFTC

Fédération agroalimentaire CGT

Fédération nationale de l'agroalimentaire CGC.

Confédération générale des cadres SNCEA CFE-CGC

Fédération UNSA des Syndicats de Services, Activités Diverses, Tertiaires et
Connexes (FESSAD-UNSA) (adhésion)

II. Champ d'application

a. Champ d'application professionnel

Aux termes de l’avenant n° 36 du 30 octobre 2014 étendu par l’arrêté du 16
mars 2015 – JO du 24 mars 2015, il est retiré du champ d’application de
cette convention collective : « les activités concernées qui ressortent du
code APE 8414 et du code NAF 852Z.”

La Convention collective, comprenant également les vétérinaires à domicile et
les centres de soins des associations de protection animale, règle, au sein des

cabinets, cliniques et centres hospitaliers vétérinaires qui exercent la
médecine ou la chirurgie des animaux, les rapports du travail entre les
employeurs et le personnel vétérinaire salarié placé sous l'autorité ordinale
vétérinaire.

Les activités concernées ressortent du code NAF 85.2 Z.

Seuls sont exclus du champ d'application de la convention les salariés non
vétérinaires qui relèvent de la CCN n° 3282.

b. Champ d'application territorial

Territoire métropolitain et DOM.

III. Contrat de travail - Essai

a. Contrat de travail

Tout engagement d'un salarié fait l'objet d'un contrat de travail constaté par
écrit et signé entre les parties, qui comporte les mentions suivantes :

identité des parties●

lieu de travail (ou éventuellement les lieux de travail)●

date d'entrée et début du contrat●

durée de la période d'essai●

emploi et catégorie●

durée des congés payés●

durée du préavis●

montant et périodicité de la rémunération et ses composants●

durée quotidienne et/ou hebdomadaire de travail;●

mention de la convention collective et précision de l'échelon du salarié●

mention du statut de cadre et de l'affiliation à une caisse de retraite des●

cadres pour les vétérinaires diplômés.

Les conditions particulières de l'exercice de la profession, en cas notamment
de pluralité des lieux d'exercice et les obligations qui en découlent doivent être
portées au contrat, telle que l'indemnisation de l'utilisation d'un véhicule et de
l'hébergement.

b. Période d'essai

i. Durée de la période d'essai

◊ CDI

Catégorie Durée de la période d’essai

Salariés vétérinaires
non cadres

3 mois - non renouvelable

cadres 4 mois - non renouvelable

◊ CDD

Pour les CDD, la période d'essai est fixée suivant les dispositions de l'article L.
1242-10 du Code du travail, à savoir :

1 jour d'essai par semaine, dans la limite de 2 semaines, pour les contrats●

d'une durée au plus égale à 6 mois
1 mois d'essai pour les contrats d'une durée supérieure à 6 mois.●

ii. Rupture de la période d'essai

Les parties peuvent rompre le contrat en période d’essai en respectant le délai
de prévenance réciproque suivant :

Pendant la période d’essai, les parties sont libres de se séparer sans motif ni
indemnité, en respectant les délais de prévenance légaux, à savoir :

Temps de présence dans
l’entreprise

Délai de prévenance en cas de rupture
pendant l’essai à l'initiative...

de l’employeur du salarié

< 8 jours 24 heures 24 heures

Entre 8 jours et 1 mois 48 heures

48 heures> 1 mois 2 semaines

> 3 mois 1 mois

iii. Rémunération minimale de la période d'essai

La rémunération minimale de la période d'essai ne peut être inférieure au
salaire minimum conventionnel correspondant à l'échelon du salarié.

Lorsqu'un employeur dans les DOM embauche un salarié venant de la
métropole, il doit lui rembourser le montant des frais de voyage aller en avion
classe économique.

Si la période d'essai est rompue du fait de l'employeur, celui-ci prend en
charge les frais du voyage retour. En revanche, si la période d'essai est
interrompue du fait du salarié, les frais de voyage retour ne lui sont pas dus,


